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Lettre datee du 6 novembre 2012, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Comme suite a la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite, j’ai l’honneur 
de vous faire tenir ci-joint le quarante-deuxieme rapport sur 1’application de 
l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, couvrant la periode allant du 
21 avril au 26 octobre 2012, que m’a remis le Haut Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir le porter a l’attention des membres 
du Conseil de securite. 


( Signe ) BAN Ki-moon 
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Annexe 


Lettre datee du 31 octobre 2012 adressee au Secretaire 
general par le Haut Representant pour la Bosnie-Herzegovine 

Comme suite a la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite, par laquelle le 
Conseil a prie le Secretaire general de lui soumettre les rapports etablis par le Haut 
Representant, conformement a l’annexe 10 de l’Accord-cadre general pour la paix 
en Bosnie-Herzegovine et aux conclusions de la Conference de Londres des 8 et 
9 decembre 1995 sur la mise en oeuvre de la paix, j’ai l’honneur de vous faire tenir 
ci-joint le quarante-deuxieme rapport du Haut Representant charge d’assurer le suivi 
de l’application de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine. Je demande 
qu’il soit distribue aux membres du Conseil de securite pour examen. 

Ce rapport, qui porte sur la periode du 21 avril au 26 octobre 2012, est le 
huitieme que je soumets au Secretaire general depuis que j’ai pris mes fonctions de 
Haut Representant pour la Bosnie-Herzegovine le 26 mars 2009. 

Je me ferai un plaisir de repondre a toute demande d’information qui ne se 
trouverait pas dans le rapport et a toute question sur son contenu qui pourrait etre 
formulee par vous-meme ou un membre du Conseil. 


( Signe ) Valentin Inzko 


12-57192 



S/2012/813 


Piece jointe 

Quarante-deuxieme rapport sur l’application de l’Accord 
de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, presente au Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies par le Haut 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine 

21 avril 2012-26 octobre 2012 


Resume 

Le present rapport couvre la periode allant du 21 avril au 26 octobre 2012. 
Alors que j’avais pu faire etat dans mon dernier rapport devolutions prometteuses, la 
periode consideree a ete marquee par l’arret de la dynamique politique en Bosnie- 
Herzegovine et le retour aux derives des six demieres annees. L’integration a l’Union 
europeenne a peu progresse et, qui plus est, les attaques directes contre 1’Accord- 
cadre general pour la paix et notamment contre la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Bosnie-Herzegovine se sont sensiblement intensifiees. 

L’annee 2012 a debute en Bosnie-Herzegovine avec le dialogue engage par les 
responsables politiques et la conclusion des accords necessaires pour avancer. II en 
est resulte un certain nombre d’initiatives encourageantes, dont la creation en fevrier 
d’un Conseil des ministres theoriquement charge de mettre le pays sur les rails de 
l’adhesion a I’Union europeenne, quelque 15 mois apres les elections generates. Je 
me felicite d’avoir pu afficher un optimisme prudent au sujet de ces evenements dans 
mon rapport du 9 mai 2011 au Conseil de securite (S/2012/307). 

Malheureusement, les bons augures du debut de 2012 ont fait long feu a . Apres 
la formation du Gouvemement de l’Etat de Bosnie-Herzegovine en fevrier et 
l’adoption du budget national en mai, les partis au pouvoir, au lieu de se mettre au 
travail, se sont immediatement lances dans d’interminables luttes de pouvoir et n’ont 
eu de cesse de tenter de remanier le Gouvemement de l’Etat, de la Federation et de 
certains cantons. Ces manoeuvres politiques intervenant sur fond de campagne pour 
les elections locales ont pris le pas sur les besoins pressants des citoyens et du pays 
en general. De plus, dans leur hate de restructurer les pouvoirs dans la Federation, les 
representants de certains partis ont neglige ou enfreint les lois, regies et procedures 
applicables. Les remaniements ministeriels sont certes monnaie courante dans les 
systemes parlementaires partout dans le monde, mais ils prennent une toumure 
differente s’ils sont operes au mepris du cadre constitutionnel et des regies du droit. 

Autre element fondamental et toujours plus preoccupant, la Republika Srpska a 
durci sa politique de contestation ouverte et directe des points fondamentaux de 
l’Accord de paix comme elle le fait depuis six ans. Les declarations de ses dirigeants, 
qui s’emploient par leurs initiatives a eroder les competences de l’Etat, jettent un 
doute serieux sur l’attachement du pouvoir en place a la piece maitresse des Accords 
de Dayton, a savoir la souverainete et l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine. 


2-57192 



S/2012/813 


Le fait que les dirigeants de la Republika Srpska, a commencer par le President 
Milorad Dodik, reclament ouvertement et avec toujours plus d’insistance le 
demantelement de la Bosnie-Herzegovine, appelle, je crois, une attention particuliere 
de la part de la communaute intemationale. 

Le 7 octobre 2012, les citoyens bosniens ont ete appeles aux umes pour le 
cinquieme scrutin electoral organise depuis la guerre. Malgre un nombre 
relativement eleve de bulletins nuls et quelques polemiques au sujet de l’inscription 
des electeurs et du decompte des voix a Srebrenica et dans d’autres municipalites, 
l’operation a ete administree integralement par les autorites nationales, et les 
observateurs electoraux ont estime qu’elle avait dans l’ensemble ete conforme aux 
normes democratiques. Les habitants de Mostar n’ont pas pu voter le 7 octobre car 
les autorites n’ont toujours pas reussi a faire appliquer l’arret rendu par la Cour 
constitutionnelle de la Bosnie-Herzegovine en 2010 au sujet du systeme electoral de 
la ville. Mon bureau facilite les discussions entre les partis politiques pour que les 
elections puissent se tenir a Mostar des que possible. 

Durant la periode consideree, les autorites bosniennes n’ont pas fait grand- 
chose pour se rapprocher des cinq objectifs et des deux conditions prealables a la 
fermeture du Bureau du Haut Representant b . La suspension de la supervision du 
district de Brcko a toutefois ete un grand pas dans la bonne direction, et l’arret 
historique de la Cour constitutionnelle de la Bosnie-Herzegovine a etabli un 
precedent et defini les principes directeurs du reglement de la question des biens 
publics et des biens militaires. 

Sur le front economique, le pays est confronts a une situation budgetaire peu 
reluisante, avec des perspectives de croissance mediocres, un fort taux de chomage et 
les problemes sociaux qui s’ensuivent. 

Par leur presence continue, les missions militaires de l’Union europeenne et de 
l’OTAN en Bosnie-Herzegovine sont restees pour les citoyens les garants de la 
securite et de la surete du pays malgre une situation politique difficile. 


a Ce constat figure egalement dans le rapport d’avancement 2012 de la Commission europeenne 
concemant la Bosnie-Herzegovine, ou Ton peut lire : « Le consensus politique qui se dessinait a 
disparu et le dossier de l’Union europeenne est au point mort; il importe a titre prioritaire de 
trouver un terrain d’entente au sein de la classe politique autour d’une vision partagee de la 
direction generate et de l’avenir du pays et de son paysage institutionnel; pour que cette idee se 
materialise, les representants politiques de la Bosnie-Herzegovine doivent inscrire la feuille de 
route de l’Union europeenne au cceur du processus politique et traduire les accords politiques en 
initiatives concretes. » Voir document de travail des fonctionnaires de la Commission, Bosnie- 
Herzegovine, rapport d’avancement 2012. 

b A sa reunion des 26 et 27 fevrier 2008, le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix 
a defini cinq objectifs et deux conditions prealables a la fermeture du Bureau du Haut Representant. 
Ces cinq objectifs sont les suivants : reglement acceptable et durable de la question de la repartition 
des biens publics entre l’Etat et les autres paliers de gouvernement; reglement acceptable et durable 
de la question des biens militaires; application complete de la sentence definitive du Tribunal 
d’arbitrage sur Brcko; viabilite fiscale; ancrage de la regie de droit. Les deux conditions etaient la 
signature de l’accord de stabilisation et d’association et la formulation par le Comite directeur 
d’une evaluation favorable de la situation en Bosnie-Herzegovine sur la base d’une application 
complete de 1’Accord de paix de Dayton. 
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I. Introduction 

1. C’est le huitieme rapport que je presente au Secretaire general depuis que j’ai 
pris mes fonctions de Haut Representant pour la Bosnie-Herzegovine. II presente les 
progres accomplis par rapport aux objectifs exposes dans mes precedents rapports, 
decrit les evenements survenus, cite des declarations emblematiques faites durant la 
periode consideree et evalue les mesures prises dans les principaux domaines 
relevant de mon mandat, notamment en ce qui conceme les objectifs et les 
conditions qui doivent etre remplies pour que le Bureau du Haut Representant 
puisse fermer ses portes. Je me suis efforce de faciliter l’accomplissement de 
progres dans ces domaines, conformement a la responsabilite premiere qui est la 
mienne de faire respecter les aspects civils de 1’Accord-cadre general pour la paix, 
tout en encourageant de nouvelles avancees par rapport aux cinq objectifs et deux 
conditions prealables a la fermeture du Bureau et en m’effor9ant de preserver les 
reformes engagees pour appliquer 1’Accord de paix. 

2. Tandis que je concentre toute mon energie sur le mandat qui m’est confere a 
l’annexe 10 de l’Accord de paix et aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, mon Bureau appuie pleinement l’action engagee par l’Union europeenne 
pour aider la Bosnie-Herzegovine a avancer sur la voie de l’integration a l’Union. 
Mon bureau et celui du Representant special de l’Union europeenne travaillent en 
etroite cooperation sur le terrain pour creer de nouvelles synergies chaque fois qu’ils 
le peuvent, conformement a nos mandats respectifs. 


II. Actualite politique 

Climat politique general 

3. La periode consideree a ete marquee par deux faits politiques majeurs et une 
tendance de plus en plus deletere. En premier lieu, le Parti social-democrate (SDP) 
s’est constamment efforce d’evincer le Parti d’action democratique (SDA) des 
coalitions gouvemementales aux niveaux des cantons, de la Federation et de l’Etat, 
d’ou des blocages et des polemiques en tous genres. Deuxiemement, la classe 
politique de la Republika Srpska a tres vivement reagi au vote du Representant 
permanent de la Bosnie-Herzegovine aupres de l’ONU a l’Assemblee generale au 
sujet de la Republique arabe syrienne. S’y est ajoute le facteur deletere que 
constitue le discours de plus en plus ouvertement independantiste des representants 
de la Republika Srpska, qui evoquent le demantelement du pays et remettent en 
question les institutions juridiques de l’Etat, les Forces armees bosniennes et les 
prerogatives devolues a l’Etat en vertu de la Constitution, contenue a l’annexe IV de 
l’Accord de paix. 

4. Le SDA n’a pas vote le budget national le 31 mai, a la suite de quoi le SDP 
s’est active pour l’expulser de tous les niveaux de gouvernement et pour etablir de 
nouvelles majorites de coalition en s’alliant avec 1’Alliance pour un avenir meilleur 
en Bosnie-Herzegovine (SBB BH) et les deux plus grands partis a dominante create, 
l’Union democratique croate-Bosnie-Herzegovine (HDZ BiH) et l’Union 
democratique create 1990 (HDZ 1990). II est parvenu a ses fins dans quatre cantons 
et quelques municipalites, mais n’a pas eu assez de voix parlementaires pendant 
l’essentiel de la periode consideree pour que le SDA soit entierement evince au 
niveau de l’Etat ou de la Federation. Tandis que le SDP et le SDA se disputaient la 
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domination de la scene politique, le Parlement fonctionnait au ralenti, de sorte que 
tres peu de textes legislates ont ete votes. La stagnation s’est accentuee quand les 
partis se sont lances dans la chasse aux voix a la veille des elections locales 
d’octobre. Dans sa hate d’ejecter les membres du SDA et du Parti croate du droit 
(HSP) qui occupaient les sieges de President et Vice-President de la Chambre des 
representants du Parlement de la Federation, la majorite conduite par le SDP a 
convoque et tenu une session du Parlement en contravention du reglement interieur 
et de la Constitution. Cette irregularite a ete confirmee par la suite dans un arret de 
la Cour constitutionnelle de la Federation. 

5. Les efforts faits par le SDP pour exclure le SDA du Conseil des ministres de 
l’Etat ont fini par aboutir, le 22 octobre, quand l’Assemblee parlementaire de la 
Bosnie-Herzegovine a vote l’exclusion de deux ministres et d’un vice-ministre SDA 
de ce conseil. En vertu de la loi relative au Conseil des ministres, des ministres 
delegues doivent occuper temporairement ces postes ministeriels jusqu’a ce que des 
rempla9ants puissent etre nommes. 

6. De leur cote, les partis de la Republika Srpska ont cherche a deloger le 
Ministre des affaires etrangeres (par ailleurs president du SDP) de son poste, a la 
suite d’un vote controverse en faveur de la resolution de l’Assemblee generale sur la 
Syrie en date du 4 aout. Apres le scrutin, le President de la Republika Srpska et le 
membre serbe de la presidence bosnienne ont declare que le Ministre des affaires 
etrangeres avait agi de maniere anticonstitutionnelle en demandant au representant 
de la Bosnie-Herzegovine aupres de l’ONU de voter en faveur de la resolution de 
l’Assemblee generale sans avoir au prealable consulte les trois membres de la 
presidence bosnienne. Bien que le President actuel de la presidence ait en fait 
autorise le vote, les dirigeants de la Republika Srpska ont concentre leurs critiques 
sur le Ministre des affaires etrangeres et ont entrepris des demarches pour obtenir 
son renvoi par 1’intermediate de l’Assemblee parlementaire nationale. 

7. Ces evenements sont intervenus sur fond de discours nationaliste de plus en 
plus virulent de la part de la plupart des tenors politiques et des chefs de parti en 
Republika Srpska, ainsi que des personnalites politiques bosniennes provenant de 
l’entite serbe. Le theme dominant est l’annonce et la revendication ouverte du 
demantelement de la Bosnie-Herzegovine et de l’independance de la Republika 
Srpska. Cette question est couverte plus en detail dans la section intitulee 
« Obstacles a l’application de 1’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie- 
Herzegovine et remise en cause des reformes » (par. 22 a 28 ci apres). 

8. Les deux principaux partis creates (HDZ Bosnie-Herzegovine et HDZ 1990) 
de la Federation de Bosnie-Herzegovine ont a l’occasion appele a la creation d’une 
unite territoriale federale a majorite create 1 . 


1 Ainsi, le President du HDZ BiH aurait fait le 26 septembre une declaration preconisant la 
division de la Bosnie-Herzegovine en quatre unites federates, en expliquant que l’autonomie 
territoriale croate etait une solution rationnelle et raisonnable qui permettrait le fonctionnement 
normal d’une Bosnie-Herzegovine europeenne. Dans un entretien du 24 octobre sur la chaine 
TV1, le President du HDZ 1990 a explique que la crise politique bosnienne ne serait resolue 
que lorsque les Bosniaques accepteraient l’idee d’une troisieme entite a majorite croate qui 
laisserait les Croates decider ce qui est le mieux pour eux. 
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Decisions prises par le Haut Representant pendant la periode 
consideree 

9. Pendant la periode consideree, je me suis abstenu de faire usage directement 
de mon pouvoir executif, si ce n’est pour lever deux interdictions prononcees 
anterieurement par l’un de mes predecesseurs. 

Les cinq objectifs et deux conditions prealables a la fermeture 
du Bureau du Haut Representant 

Progres accomplis par rapport aux objectifs fixes 

10. Durant la periode consideree, la Bosnie-Herzegovine n’a pris aucune mesure 
concrete pour atteindre l’un quelconque des objectifs qui conditionnent la fermeture 
du Bureau du Haut Representant. Au moment de la redaction du present rapport, 
aucun des actes juridiques prevus dans l’accord multipartite du 9 mars sur les 
Principes concertes de repartition des biens n’avait ete adopte. Un recent arret de la 
Cour constitutionnelle de la Bosnie-Herzegovine sur les biens de l’Etat a defini les 
principes directeurs du reglement de la question de la propriete de ces biens. 

11. J’ai ferme le Bureau charge de l’application de la sentence definitive sur Brcko 
le 31 aout, parallelement a la decision prise par le Superviseur de Brcko de 
suspendre l’exercice de ses fonctions de supervision et enterinee par le Conseil de 
mise en oeuvre de la paix dans son communique du 23 mai. 

Biens de l ’Etat 

12. Le 13 juillet, la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine a rendu un arret 
historique dans une affaire concemant l’examen de la constitutionalite de la loi sur 
le statut des biens de l’Etat situes sur le territoire de la Republika Srpska et qui 
tombent sous le coup de l’interdiction de cession (loi de la Republika Srpska sur les 
biens de l’Etat). Conformement a la decision de la Cour, cette loi est devenue 
caduque le 19 septembre 2012. 

13. Comme indique precedemment, l’Assemblee nationale de la Republika Srpska 
a adopte, en septembre 2010, la loi de la Republika Srpska sur les biens de l’Etat, 
qui impose unilateralement le principe de la repartition des biens publics entre les 
differents niveaux de gouvernement sur une base purement territoriale et compromet 
ainsi la possibilite d’un reglement negocie. Pour proteger les interets patrimoniaux 
de la Bosnie-Herzegovine et des autres paliers de gouvernement contre l’application 
de lois permettant d’etablir de nouveaux droits de propriete sur les biens de l’Etat et 
pour preserver les chances d’un reglement negocie de la question, j’ai pris, le 
6 janvier 2011, une ordonnance de suspension de l’application de la loi sur le statut 
des biens de l’Etat situes sur le territoire de Republika Srpska et qui tombent sous le 
coup de l’interdiction de cession 2 , et cela jusqu’a l’entree en vigueur de la decision 
finale de la Cour constitutionnelle de la Bosnie-Herzegovine. 

14. La decision de la Cour constitutionnelle a une portee considerable. La Cour a 
considere que la loi de la Republika Srpska sur les biens de l’Etat, qui transfere a la 
Republika des biens dont la Bosnie-Herzegovine detient le titre de propriete, 
n’entrait pas dans la competence de la legislature de l’entite et etait par consequent 
anticonstitutionnelle. Elle a explique que, en vertu de sa Constitution, la Bosnie- 


2 Journal officiel de la Bosnie-Herzegovine, n° 1/11. 
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Herzegovine detient les titres de priorite des biens de l’Etat vises par la loi de la 
Republika Srpska, a savoir les biens publics appartenant a l’ex-Republique 
socialiste de Bosnie-Herzegovine et les biens converts par l’Accord de succession 
de la Republique federative socialiste de Yougoslavie. La Cour a indique que la 
determination de la propriete de ces biens relevait exclusivement de la competence 
de l’Assemblee parlementaire de la Bosnie-Herzegovine, qui dev ait neanmoins 
prendre en consideration les interets et les besoins des entites. Elle a precise que les 
biens de l’Etat comptaient de nombreuses categories 3 , et a estime que la 
Commission etait un mecanisme qui permettait aux deux entites et au district de 
Brcko de la Bosnie-Herzegovine de faire valoir leurs interets respectifs concemant 
les biens de l’Etat. La Cour a egalement reconnu le role que j’ai joue a l’appui de ce 
processus en interdisant provisoirement la cession des biens en question. Comme la 
question des biens de l’Etat reste en suspens, la Cour a conclu que son reglement 
dans les meilleurs delais etait une vraie necessite et une obligation positive de la 
Bosnie-Herzegovine. 

15. La decision de la Cour a des implications pour l’accord que les dirigeants 
politiques ont conclu le 9 mars sur ces questions, et qui doit maintenant etre 
reevalue pour garantir que son application est conforme a la Constitution nationale, 
telle qu’interpretee par la decision de la Cour. 

Biens militaires 

16. La decision de la Cour constitutionnelle de la Bosnie-Herzegovine sur les 
biens de l’Etat evoquee plus haut aura des repercussions sur Taction engagee pour 
regler la question des biens militaires immeubles. Si elle n’a eu en elle-meme 
aucune incidence sur l’objectif fixe par le Comite directeur du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix sous le titre « Reglement acceptable et durable de la question des 
biens militaires », ni en Toccurrence sur les conditions etablies par l’OTAN pour 
Tenclenchement du Plan d’action pour T adhesion, elle aura incontestablement des 
consequences a la fois juridiques et politiques. En depit de 1’arret de la Cour 
constitutionnelle et des travaux en cours pour traiter les aspects techniques des biens 
militaires, le desaccord politique fondamental entre les parties sur la question de 
savoir si l’Etat bosnien peut posseder un bien quelconque reste un obstacle au 
reglement de cette question. Mon bureau est pret a aider toutes les parties 
concernees a trouver pour les biens militaires immeubles une solution durable 
conforme a la decision de la Cour constitutionnelle. 

17. Le 18 juillet, le Gouvemement de la Republika Srpska a adopte une conclusion 
qui cherchait a amender l’accord de 2008 sur les biens militaires meubles instituant 
le transfert des entites a l’Etat de la totalite des armes et explosifs en possession des 
Forces armees bosniennes. L’amendement propose autoriserait la vente, la 
destruction et la cession des armes et explosifs en excedent par les entites et plutot 
que par les autorites de l’Etat. II compromettrait serieusement la reforme du secteur 
de la defense (y compris la loi sur la defense nationale), et remettrait en cause 
l’objectif deja atteint de reglement acceptable et durable de cet aspect des biens 


3 A savoir les objets meubles et immeubles aux mains des autorites publiques, ainsi que les 
« biens publics » (eaux et fonds maritimes, eaux et lits des fleuves et rivieres, lacs, montagnes et 
autres ressources naturelles, reseaux de transports publics, infrastructures routieres, etc.), des 
biens qui, par leur nature meme, servent tous les habitants du pays. Ces biens refletent le statut 
d’Etat, la souverainete et T integrity territoriale de la Bosnie-Herzegovine. 
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militaries 4 . Dans le meme ordre d’idees et selon des chiffres nationaux officiels, 
seules 360 tonnes d’armes et d’explosifs en excedent avaient ete detruites au debut 
de septembre, et 14 156 tonnes restaient intactes. 

District de Brcko 

18. Apres avoir debattu longuement de la question l’annee demiere, le Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix, ainsi qu’indique dans son 
communique du 23 mai, a enterine ma decision de fermer le Bureau charge de 
l’application de la sentence definitive sur Brcko d’ici au 31 aout, en parallele avec 
la decision prise par le Superviseur de suspendre l’exercice de ses fonctions a la 
meme date. Le Comite directeur a egalement pris acte du fait que le Superviseur 
avait l’intention d’exercer ses fonctions au titre des paragraphes 13 et 67 de la 
sentence definitive une fois que les conditions contenues dans ces dispositions 
auraient ete remplies. Au 31 aout, le Bureau de Brcko a ferine ses portes, et le 
Superviseur a delivre une ordonnance reglementant le statut des actes juridiques. 
Les decisions qui figurent expressement dans le communique du 23 mai ont par 
consequent ete executees. Ayant pris ces mesures, le Superviseur, qui reside a 
Sarajevo, n’a plus l’intention d’intervenir dans les affaires quotidiennes du district, 
mais il reste entierement habilite a reprendre a sa discretion l’exercice de ses 
fonctions si les circonstances l’exigent. 

19. Le 16 mai, le Parlement de la Federation a adopte une Declaration 
d’opposition a l’achevement de la supervision du District de Brcko de la Bosnie- 
Herzegovine, en affirmant que les conditions requises pour mettre fin au regime de 
supervision n’etaient pas reunies et que la Republika Srpska n’avait pas honore ses 
obligations au titre de la sentence definitive du tribunal d’arbitrage, du Statut du 
District de Brcko et du premier amendement a la Constitution de la Bosnie- 
Herzegovine. Le 15 juin, le Gouvemement de la Federation a envoye au Tribunal 
d’arbitrage sur Brcko une declaration notifiant son opposition a la fin de la 
supervision pour Brcko et sollicitant une opinion sur le point de savoir si le Comite 
directeur du Conseil pour la mise en oeuvre de la paix serait en conformite avec la 
sentence definitive au cas ou il deciderait de mettre fin a la supervision avant que 
les conditions exigees par le Tribunal soient remplies. 

20. Les declarations repetees de la Republika Srpska predisant le demantelement 
de la Bosnie-Herzegovine appellent une attention particuliere dans le cas de Brcko 
compte tenu de la position strategique du district. Ainsi, le President de la Republika 
Srpska a laisse entendre recemment que l’entite entrainerait Brcko avec elle quand 
elle se separerait de la Bosnie-Herzegovine : « Le message que nous envoyons, c’est 
qu’il n’y aura pas d’abolition de la Republika Srpska. C’est la Bosnie-Herzegovine 
qui devra etre abolie. Pourquoi avons-nous besoin d’elle alors qu’elle ne nous sert a 
rien? La Republika Srpska et Brcko peuvent se debrouiller seuls. » 5 Quand on sait 
que les autorites de la Republika Srpska continuent d’utiliser des cartes qui situent 
Brcko sur le territoire de l’entite et que Banja Luka envoie des signaux ambigus au 
sujet de Brcko, ce genre de propos doit retenir toute l’attention de la communaute 
intemationale. 


4 La propriety de certaines portions des biens militaires meubles a egalement ete modifiee par la 
decision de la Cour constitutionnelle de la Bosnie-Herzegovine sur les biens de l’Etat. 

5 Discours du President Milorad Dodik en campagne a Brcko, le 27 septembre 2012. 
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21. C’est la juridiction du Tribunal d’arbitrage qui a ete retenue pour faire rempart 
aux manoeuvres potentiellement destabilisatrices concemant Brcko et qui restera en 
place jusqu’a ce que le tribunal ait ete notifie que les conditions contenues dans les 
paragraphes 13 et 67 de la sentence definitive ont ete remplies. Outre le Tribunal 
d’arbitrage, le Haut Representant conserve le mandat, l’autorite ainsi que tous les 
instruments necessaires pour faire appliquer les dispositions a caractere civil des 
Accords de paix de Dayton dans l’ensemble de la Bosnie-Herzegovine, y compris 
dans le district de Brcko. De plus, la Cour constitutionnelle, ainsi que le Superviseur 
lui-meme, ont les pouvoirs necessaires pour defendre si necessaire les acquis sur 
Brcko. 

Obstacles a l’application de l’Accord-cadre general 
pour la paix et remise en cause des reformes 

22. L’Accord-cadre general pour la paix et les mesures prises dans le cadre de son 
application ont assure la paix et la securite en Bosnie-Herzegovine au cours des 
17 demieres annees, mais le fait que des parties tentent d’en saper les fondements et 
de revenir sur les reformes engagees pour l’appliquer merite une attention toute 
particuliere de la part de la communaute intemationale. 

23. La Republika Srpska a tenu un discours de plus en plus violemment 
provocateur au cours de la periode consideree, ne cessant de contester et remettre en 
question l’existence de la Bosnie-Herzegovine, de reclamer le demantelement du 
pays, de contester la fonctionnalite de l’Etat bosnien et les prerogatives que lui 
confere sa Constitution. Le President de la Republika Srpska Milorad Dodik a ete le 
plus frequent (mais assurement pas le seul) propagandiste du demantelement du 
pays. Entre autres propos problematiques, il a recemment declare que « la Bosnie- 
Herzegovine est un Etat pourri qui ne merite pas d’exister. La Bosnie-Herzegovine 
confirme constamment son incapacity d’exister [...] La Bosnie-Herzegovine est sans 
conteste en train de s’effondrer et la chose va se produire tot ou tard. En ce qui me 
conceme, je prie le ciel pour qu’elle se disloque le plus tot possible » 6 . 

24. La propagande sessionniste a pris la forme de revendications repetees du droit 
de la Republika Srpska a 1’autodetermination et de multiples declarations annon9ant 
le demantelement de la Bosnie-Herzegovine et l’independance de la Republika 
Srpska 7 . De hautes personnalites de l’entite ont publiquement reconnu avoir 


6 Radio et television de la Bosnie-Herzegovine, 30 septembre 2012. 

7 « Je suis entierement convaincu que la Republika Srpska deviendra un jour un pays 
independant », Milorad Dodik, Nezavisne Novine, 4 octobre 2012. « La Bosnie-Herzegovine va 
se desintegrer avant de faire faillite. Et qu’est-ce que la faillite sinon la desintegration dans un 
pays inacheve sur le plan constitutionnel? », Nikola Spiric, Ministre bosnien des finances, Glas 
Srpske, 21 aout 2012. « C’est peut-etre la route qui a ete tracee et on s’apercevra au bout du 
compte qu’un chat et une souris ne peuvent pas vivre ensemble et que le demantelement est la 
seule solution pour la Bosnie-Herzegovine », Nikola Spiric, Nezavisne Novine, 13 aout 2012. 

« II serait naif de croire que les etrangers vont empecher la Bosnie-Herzegovine de se 
desintegrer dans les annees qui viennent », declaration du President de la Republika Srpska, le 
29 avril 2012. « En fait, nous n’aimons aucune Bosnie, ni celle qu’ont construite les Bosniaques, 
ni celle qui a ete faite par les etrangers. La Bosnie-Herzegovine est une sorte de point de transit 
sur notre itineraire », declaration du President de la Republika Srpska, 9 juin 2012. « Quoi qu’il 
advienne, le demantelement de la Bosnie-Herzegovine est inevitable [...] etant donne que 
l’heure du demantelement est proche, l’intuition positive et reflechie d’un seul individu ne suffit 
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deliberement entrave le fonctionnement des institutions de Dayton 8 , reclame une 
voie distincte pour la Republika Srpska dans la perspective de l’integration a 
l’Union europeenne 9 et affirme qu’il appartient a la Republika Srpska de determiner 
si oui ou non la Bosnie-Herzegovine existe 10 . 

25. Je constate par ailleurs avec inquietude que l’on persiste a soutenir 
- nonobstant la Constitution de la Bosnie-Herzegovine - que les entites sont en fait 
des Etats 11 . Des personnalites politiques de la Republika Srpska ont en de 
nombreuses occasions qualifie a tort la Bosnie-Herzegovine de « communaute 
d’Etats » afin de proner son demantelement 12 . 

26. La campagne secessionniste a acquis une nouvelle dimension du fait que le 
nombre de partisans declares d’un futur demantelement a augmente, non seulement 
dans les cercles dirigeants de la Republika Srpska, mais aussi parmi les hautes 
personnalites bosniennes issues de l’entite, notamment le Ministre bosnien des 
finances, Nikola Spiric, et le membre serbe de la presidence bosnienne, Nebojsa 
Radmanovic. 

27. Comme par le passe, la campagne a egalement pris la forme d’attaques politiques 
repetees contre les institutions chargees d’exercer l’autorite de l’Etat en vertu de la 
Constitution et/ou de sauvegarder l’etat de droit ainsi que la souverainete, l’integrite 
territoriale et l’ordre constitutionnel de la Bosnie-Herzegovine (Cour constitutionnelle, 


plus. Elle doit etre transformee en un systeme coniju scientifiquement et professionnellement. 

Ou pour le dire autrement, il faut creer un conseil (bureau, commission ou autre pour gerer le 
processus d’independance de la Republika Srpska », Emil Vlajki, Vice-President de la Republika 
Srpska Nezavisne Novine, 13 aout 2012. 

8 « Nous laissons la Cour et le Bureau du Procureur de la Bosnie-Herzegovine en l’etat cette 
annee car il y a d’autres priorites. Mais dans quelques annees nous allons bloquer tous les fonds 
destines a leurs travaux », le President de la Republika Srpska, BNTV, 23 avril 2012. 

9 « La Republika Srpska est, sur les plans institutionnel et politique, la structure la mieux 
organisee en Bosnie-Herzegovine pour satisfaire aux demandes de l’Union europeenne. Je suis 
sur que l’Union va reconsiderer le processus d’adhesion de la Bosnie-Herzegovine car je ne vois 
pas la Federation de Bosnie-Herzegovine se mettre au rythme de la Republika Srpska dans le 
processus d’integration », Zeljka Cvijanovic, Ministre de l’integration regionale de la Republika 
Srpska EuroBlic, 13 aout. « Nous avons un mecanisme qui nous permet de faire un premier pas 
vers l’independance de la Republika Srpska - la voie vers l’Union europeenne! », Rajko Vasic, 
Secretaire executif (SNSD), Press RS, 24 juillet 2012. 

10 « La realite, c’est la Republika Srpska. Vous allez nous rendre ce que vous nous aviez pris! Pas 
aujourd’hui? Demain alors? Jamais? Eh bien, il n’y aura pas de Bosnie! », le President de la 
Republika Srpska, Vecernje Novosti, 9 aout 2012. « Par consequent, la solution est de retourner 
au debut de Dayton, ou d’aller chacun de notre cote. Avec un peu de bonne volonte de la part de 
la classe politique locale et de la communaute internationale, l’un et l’autre peuvent se faire 
pacifiquement, a la table des negociations », Politika, l er octobre 2012. 

11 « La Republika Srpska, en vertu de ses competences, est assurement un Etat au sein de la 
communaute complexe de la Bosnie-Herzegovine. », Aleksandra Pandurevic, membre SDS de 
l’Assemblee parlementaire de la Bosnie-Herzegovine, 15 aout 2012. 

12 « La Bosnie-Herzegovine est une communaute d’Etats composee de deux entites », le President 
de la Republika Srpska, BNTV, 15 juin. « La Bosnie-Herzegovine n’est pas un Etat en depit des 
communiques de presse. Le fait est que, si c’est une communaute d’Etats, elle se resume a une 
simple structure, ce qui est la meilleure explication du caractere ectoplasmique de cette zone 
internationalement reconnue situee entre la Serbie et la Croatie. », Rajko Vasic, Secretaire 
executif, SRNA, 28 juillet. « La Bosnie-Herzegovine ne cesse de demontrer son incapacity 
chronique a exister et survivre en tant qu’Etat, et la question n’est pas de savoir si elle existe 
mais comment nous pourrions la demanteler par des moyens pacifiques. ». Le President de la 
Republika Srpska, TAN JUG, 2 septembre 2012. 


2-57192 




Cour de l’Etat et Bureau du Procureur, Haut Conseil de la magistrature et SIPA) 13 . Ces 
attaques constantes ont affaibli des institutions de plus en plus fragiles mais pourtant 
vitales. 

28. Le respect des Accords de Dayton et en particulier du cadre constitutionnel et 
de la primaute du droit est une condition prealable et un instrument de la stabilite a 
long terme. A l’inverse, et compte tenu de l’histoire recente agitee de la Bosnie- 
Herzegovine, la remise en cause des fondamentaux de 1’Accord de paix et de la 
Constitution compromet directement la stabilite du pays et tous les efforts bien 
intentionnes qui sont deployes pour ressouder le pays et le faire avancer. Au vu de la 
gravite des tentatives de rejet ou de sape d’aspects essentiels de l’Accord de paix, je 
considere que la question merite une attention particuliere de la part du Conseil de 
securite. 

Institutions de l’Etat de la Bosnie-Herzegovine 

Presidence 

29. Malgre des disaccords internes au sujet du Kosovo, de Brcko et du vote sur la 
Republique arabe syrienne a l’Assemblee generate, la presidence de la Bosnie- 
Herzegovine a tenu cinq sessions au cours de la periode consideree et a adopte des 
decisions concemant le budget, la defense et la politique etrangere. 

Assemblee parlementaire 

30. Durant la periode consideree, le travail legislatif de l’Assemblee parlementaire 
bosnienne a pratiquement cesse a cause des querelles entre les partis qui ont eclate 
en mai lorsque le SDP a entrepris d’evincer le SDA du Gouvemement. D’autres 
facteurs sont venus compliquer la situation, notamment les tentatives faites 
ulterieurement par le Parti democratique serbe (SDS) pour obtenir le renvoi du Vice- 
President de la Chambre des representants et les appels de l’Alliance des sociaux- 
democrates independants (SDND) exigeant le limogeage du Ministre bosnien des 
affaires etrangeres. La campagne des elections municipales du 7 octobre a ete 
marquee par un durcissement des positions sur la question nationale, devenue 
l’element central du discours electoral des partis. Resultat: l’Assemblee 
parlementaire n’a adopte que deux nouvelles lois 14 et six series d’amendements a la 
legislation existante durant la periode consideree. Depuis janvier de cette annee, le 
Parlement n’a adopte que quatre nouveaux textes de loi. 

31. Le 22 octobre, quelque cinq mois apres que le SDP eut lance son entreprise de 
remaniement du Gouvemement bosnien, la Chambre des peuples de la Bosnie- 
Herzegovine a en fin de compte confirme la decision d’ecarter du Gouvemement le 


Ainsi, le President de la Republika Srpska affirme que « la Cour constitutionnelle de la Bosnie- 
Herzegovine est une cour politique qui a depuis longtemps perdu toute legitimite et toute 
reputation d’equite dans ses decisions », Nezavisne Novine, l er octobre 2012. II a egalement 
declare que la Republika Srpska ignorerait deliberement les institutions judiciaires de l’Etat. 

« La Republika Srpska est prete a denoncer la Cour et le Bureau du Procureur de la Bosnie- 
Herzegovine en cas d’echec du dialogue structure sur la justice », Nezavisne Novine, 

18 septembre 2012. 

Loi sur les tarifs douaniers (adoptee le 19 juillet) et loi sur le budget des institutions de la 
Bosnie-Herzegovine et les obligations internationales de la Bosnie-Herzegovine en 2012 
(adoptee le 31 mai). 
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Ministre SDA de la securite et de la defense ainsi que le Vice-Ministre SDA des 
finances. En attendant que des rempla9ants soient nommes, les fonctions des 
ministres seront exercees par leurs bras droits respectifs, conformement a la loi. 

32. Le 23 octobre, la SNSD a demande le retrait de sa demande d’inscription de la 
question du renvoi du Ministre bosnien des affaires etrangeres a l’ordre du jour de la 
Chambre des representants, en invoquant l’absence de majorite claire en faveur de 
la proposition. Le meme jour, la Chambre a vote le renvoi de son vice-president 
SDP, la nomination de son rempla9ant etant prevue pour le 6 novembre. La SDA a 
affirme que des operations politiques ou fmancieres occultes, le plus souvent au 
prejudice de l’Etat, avaient motive la reconciliation des dirigeants de la SNSD et du 
SDP. 

33. Des deputes de l’Assemblee parlementaire originaires de la Republika Srpska 
ont mis en cause a plusieurs reprises en seance l’independance et l’existence de la 
Cour et du Bureau du Procureur, conteste le contenu du rapport sur les travaux du 
Bureau du Procureur sur des points relativement mineurs et depose une proposition 
de loi - qui n’a pas abouti - qui aurait supprime les deux institutions. 

Conseil des ministres 

34. Malgre la persistance de la crise politique, le Conseil des ministres a continue 
de sieger regulierement et s’est reuni a 18 reprises durant la periode consideree. II 
n’a adopte que quatre nouveaux projets de lois a soumettre au Parlement 15 , et a 
approuve sept series d’amendements a la legislation en vigueur. II a precede a 
plusieurs nominations et adopte divers projets de lois ainsi que des dizaines de 
decisions, dont des propositions d’accords bilateraux et des decisions relatives a la 
ratification des traites 16 . 

35. Les defis economiques et autres resultant de l’accession de la Croatie a 
l’Union europeenne occupent une place croissante dans les travaux du Conseil des 
ministres, dont les seances thematiques du 26juillet et du 16 octobre ont ete 
consacrees a l’execution des obligations de la Bosnie-Herzegovine envers l’Union 
pour 2012. 

Procedure electorate 

36. Le 7 mai, la Commission electorate centrale a annonce la tenue d’elections 
locales generates pour le 7 octobre. Elle a egalement decide de reporter a une date 
ulterieure l’election du conseil municipal de Mostar. 

37. Le projet d’amendement a la loi sur les conflits d’interets et a la loi sur le 
financement des partis politiques redige par le groupe de travail charge de la 


15 Projets de loi sur les fondations, sur Taction antimines en Bosnie-Herzegovine, sur l’aide 
judiciaire gratuite et sur les associations. 

16 Le 22 juin, le Conseil des ministres a adopte une note d’information etablie par le Ministre des 
affaires etrangeres au sujet du programme de partenariats individuels de la Bosnie-Herzegovine 
pour 2012 en tant que mecanisme de cooperation entre le pays et l’OTAN, ainsi que le 
programme de partenariats pour 2012. Le 12 juillet 2012, il a enfin adopte le manuel sur 

1’organisation interne de l’agence chargee de la prevention et de la repression de la corruption et 
de la coordination de la lutte contre la corruption, ainsi qu’un code de conduite a l’usage du 
personnel de l’agence. Le manuel traite des aspects operationnels et des effectifs de l’agence. 
Son adoption permettra a l’agence de faire d’autres recrutements de personnel. 
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revision de trois grandes lois de procedure electorate a ete presente l’Assemblee 
parlementaire le 15 mai. Le groupe n’a pas reussi a s’entendre sur les amendements 
a la loi electorate relative au conseil municipal de Mostar. Les modifications 
envisagees de la loi sur les conflits d’interets auraient allege les sanctions prevues 
dans la loi en vigueur, mais elles ont ete retoquees par le Parlement. Celles qui 
concement la loi sur le financement des partis politiques precisent les dispositions 
sur les activites interdites et les audits financiers, mais diminuent les sanctions en 
cas d’infraction. Elies ont ete adoptees par la Chambre des representants en juillet et 
sont en instance d’adoption par la Chambre des peuples. 

Reforme constitutionnelle 

38. L’execution de l’arret rendu par la Cour europeenne des droits de I’homme 
dans 1’affaire Sejdic et Find c. Bosnie-Herzegovine est restee au point mort durant 
la periode consideree. Les parties n’ont pas soumis de proposition conjointe pour 
1’execution de l’arret a l’echeance du 31 aout convenue dans la feuille de route de 
l’Union europeenne par les dirigeants politiques 17 tors d’une reunion avec le 
Commissaire europeen a l’elargissement et a la politique europeenne de voisinage 
qui s’est tenue a Bruxelles le 27 juin. Le HDZ BiH/HDZ 1990, le SNSD/SDS et le 
SDA ont presente officiellement des propositions distinctes a l’Assemblee 
parlementaire en aout, mais n’ont pas reussi a proposer un projet unique harmonise. 
Leurs propositions divergeaient sur la methode de selection des membres de la 
presidence de la Bosnie-Herzegovine et sur la composition de la Chambre des 
peuples. 

Republika Srpska 

39. Comme l’a maintes fois declare publiquement son president, la Republika 
Srpska poursuit sa politique de remise en cause des mesures convenues 
anterieurement pour appliquer les accords de paix et transferer les competences de 
l’Etat aux institutions des entites. La manifestation recente la plus troublante de 
cette volonte est une initiative communiquee par le President a l’Assemblee 
nationale de la Republika Srpska pour qu’elle tente de creer des conditions qui 
imposeraient unilateralement la dissolution des Forces armees bosniennes. 

40. Les membres de l’executif et les parlementaires ont continue de se reunir 
regulierement durant la periode consideree et l’Assemblee nationale de la Republika 
Srpska a adopte 33 nouveaux textes legislates. 

41. Le 10 juillet, l’Assemblee nationale a abroge sa loi de 2011 sur le recensement 
de la population, des menages et des logements, qui prevoyait un recensement 
distinct pour la Republika Srpska, et adopte la loi de 2013 sur l’organisation et le 
deroulement des recensements de la population, des menages et des logements, a la 
suite de l’adoption de cette meme loi au niveau de l’Etat. Je felicite les autorites de 
la Republika Srpska d’avoir pris cette initiative. 

42. Le 26 avril, le Conseil des peuples de la Republika Srpska n’a pas pu adopter 
les amendements constitutionnels qui auraient permis entre autres d’abolir la peine 
de mort, d’harmoniser la Constitution avec la Convention europeenne des droits de 


17 A savoir les dirigeants des partis ci-apres : HDZ 1990, HDZ BiH, SBB BiH, SDA, SDP, SDS 
et SNSD. 
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l’homme, d’instituer l’autonomie locale et un mecanisme de transfert des 
competences. Les amendements ont ete rejetes par le groupe bosniaque pour cause 
d’absence de compromis au sujet de la representation garantie des Bosniaques et 
autres groupes au sein du conseil municipal de Banja Luka. 

43. Le 6juin, l’Assemblee nationale de la Republika Srpska a nomme cinq 
nouveaux juges a la Cour constitutionnelle de la Republique, dont le Ministre de la 
justice de l’epoque (elu par la suite President de la Cour) ainsi qu’un ancien membre 
du haut conseil de la SNSD. Ces nominations ont ete critiquees par l’opposition, qui 
y a vu une entreprise de politisation de la justice. 

Srebrenica 

44. Les evenements qui se sont produits lors des elections municipales d’octobre 
2012 a Srebrenica ont ete tres commentes au cours de la periode consideree. Les 
partis a majorite bosniaque avaient preconise l’utilisation de mon mandat executif 
pour proroger les regies electorates speciales fixees anterieurement pour Srebrenica, 
grace auxquelles toutes les personnes qui habitaient dans la ville en 1991, quel que 
soit leur lieu de residence du moment, seraient en mesure de voter aux elections 
locales, en faisant valoir que le genocide perpetre a Srebrenica justifiait cette 
derogation. J’ai evoque cette question devant le Comite directeur du Conseil pour la 
mise en oeuvre de la paix a plusieurs reprises, mais elle n’a manifestement pas 
interesse grand monde (sauf la Turquie). J’ai encourage les parties a trouver une 
solution mutuellement acceptable qui contribuerait a la reconciliation, tout en tenant 
compte du fait qu’un genocide avait ete commis a Srebrenica et dans ses environs, 
comme l’ont continue les tribunaux intemationaux et nationaux. 

45. En mai, une coalition de groupes civils bosniaques a lance une campagne 
d’inscriptions afm d’encourager les anciens habitants de Srebrenica a s’inscrire 
comme residents ou a voter par correspondance. Au 24 aout (date limite de 
l’inscription des electeurs ordinaires pour les elections locales d’octobre) plus de 
2 100 personnes supplementaires s’etaient domiciliees a Srebrenica. Les 
responsables de la campagne ont indique que 2 500 personnes deplacees s’etaient 
inscrites pour voter a Srebrenica depuis leur lieu de residence actuel. 

46. La campagne electorate a ete ponctuee delegations d’irregularites. Les parties 
serbes ont affirme que des electeurs s’etaient domicilies a Srebrenica alors qu’ils 
n’avaient aucune intention d’y vivre, et les parties bosniaques ont accuse la police 
de la Republika Srpska de discrimination a l’encontre des Bosniaques et de 
complication deliberee des formalites lors des inscriptions sur les listes d’electeurs. 
Elies ont egalement affirme que le registre electoral de Srebrenica contenait les 
noms d’un grand nombre de personnes reinstallees depuis longtemps en Serbie et 
dans d’autre pays. 

47. Les elections elles-memes se sont deroulees sans incident majeur, quoiqu’il ait 
fallu suspendre brievement les operations dans un bureau de vote. Les resultats 
proclames, sous reserve de contestation, indiquent que le candidat bosniaque a 
remporte la mairie et que les sieges de conseiller seront repartis a egalite (11 par 
groupe ethnique, plus un reserve au representant des minorites). 

48. La commemoration annuelle du genocide, le 11 juillet 2012, s’est deroulee 
sans incidents, et 520 victimes recemment exhumees ont re<;u une sepulture 
definitive. 
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Negation du genocide de Srebrenica 

49. Je suis preoccupe par le fait que les dirigeants de la Republika Srpska 
continuent d’affirmer qu’il n’y a pas eu de genocide a Srebrenica en 1995, en depit 
des arrets du contraire rendus par la Cour intemationale de Justice, le Tribunal 
international pour l’ex-Yougoslavie et d’autres juridictions. Lors d’une reunion 
electorate a Srebrenica, le President de la Republika Srpska s’est exclame : 
« J’affirme qu’il y a pas eu de genocide ici! » 18 . II a continue de tenir le meme 
discours apres les elections 19 . Je suis tout aussi dequ par les propos du nouveau 
President serbe, Tomislav Nikolic, qui a declare au quotidien italien Corriere della 
Sera le 8 octobre « II n’y a pas eu de genocide a Srebrenica [...] Pas un seul Serbe 
ne le croit, et moi non plus » 20 . Je me felicite que des voix, dont celles du 
Gouvemement des Etats-Unis et des plus hautes instances de l’Union europeenne a 
Bruxelles, se soient jointes a la mienne pour condamner ces declarations et les 
dommages qu’elles causent au processus de reconciliation sur le territoire de la 
Bosnie-Herzegovine et dans la region. 

Federation de Bosnie-Herzegovine 

50. Au cours de la periode a l’etude, le Parlement de la Federation n’a adopte que 
trois lois et deux decisions, quatre de ces textes ayant ete exiges par le Fonds 
monetaire international (FMI), qui en faisait une condition prealable a la signature 
d’un nouvel accord de confirmation. 

Action menee par le Parti social-democrate en vue de remettre en place 
les institutions de la Federation 

51. Au cours de la periode a l’etude, l’impasse a caracterise la vie politique de la 
Federation. S’efftmjant de bouter le SDA hors du Conseil des ministres de Bosnie- 
Herzegovine, le SDP a entrepris parallelement d’ecarter des institutions federates 
ses deux anciens partenaires au sein de la coalition - le SDA et le Parti croate du 
droit (HSP) - et de faire entrer dans cette demiere les deux grands partis croates - le 
HDZ BiH et le HDZ 1990 - ainsi que le SBB BiH, qui represente essentiellement 
les Bosniaques. Fors de la periode de contestation politique qui a suivi, des mesures 
ont ete prises qui suscitent de serieux problemes au regard de la Constitution de la 
Federation. En certaines occasions, il m’a fallu rappeler aux parties l’obligation qui 
leur est faite de respecter l’etat de droit et de porter leurs differends devant les 
autorites federales competentes. 


18 BNTV, 24 septembre 2012. 

19 Dans une interview donnee a la chaine de television de Belgrade B-92 le 15 octobre, le President 
de la Republika Srpska, Milorad Dodik, a de nouveau nie l’existence d’un genocide a 
Srebrenica. « Ni la Republika Srpska ni la Bosnie-Herzegovine ne sont poursuivies a La Haye, 
et les verdicts rendus dans ces proces sont sans effet. Ils n’ont qu’une valeur theorique. On a 
tente d’imputer a la Republika Srpska et au peuple serbe un genocide qui ne s’est jamais 
produit; nous le disons publiquement et nous refusons de l’accepter. » . 

20 Tomislav Nikolic a fait sa declaration dans la foulee des propos negationnistes tenus par le 
President Dodik lors d’un meeting de campagne a Srebrenica le 24 septembre. 
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Conflits au sein du Gouvernement de la Federation 

52. Le 22 juin, a la demande du SDA, le President de la Federation (membre du 
HSP) a pris la decision d’accepter la demission du Ministre de l’amenagement du 
territoire. Ce dernier, qui avait quitte le SDA pour faire allegeance au SDP, a 
conteste avoir presente sa demission. Ce renversement d’alliance etait important, en 
ce sens qu’il permettait au SDP d’obtenir la majorite au sein du Gouvernement 
federal. Initialement, la controverse portait essentiellement sur la question de savoir 
si le President avait de fait accepte une lettre de demission en blanc que le Ministre 
aurait signee a la demande de son parti lors de son entree en fonctions. II semble que 
ce soit la chose courante en Bosnie-Herzegovine. 

53. Lors d’une reunion du Gouvernement federal qui s’est tenue le meme jour et a 
laquelle participait le Ministre dont le President avait accepte la demission, huit 
ministres membres du SDP ainsi que le Ministre demis ont vote en faveur du 
renouvellement de certains conseils de surveillance d’entreprises publiques 
federates 21 . Les membres du SDA siegeant au Gouvernement ont energiquement 
demande que celui-ci ainsi que le Premier Ministre respectent la decision du 
President de la Federation, ce qui signifiait que la presence a la reunion du Ministre 
demis etait illegale. Le SDP et le Ministre en cause ont alors mis en question la 
legalite de la decision du President. Ceci a donne lieu a divers litiges qui ont ete 
portes devant les tribunaux, le President etant poursuivi pour avoir commis des actes 
illegaux lors de son acceptation de la lettre de demission du Ministre. De meme, la 
Cour constitutionnelle de la Federation a ete saisie pour statuer sur la legalite de 
cette decision. II m’a fallu rappeler aux politiciens que, comme l’exige la primaute 
du droit, les decisions du President de la Federation doivent etre respectees tant 
qu’elles ne sont pas renversees par une autorite competente. 

54. S’agissant des plaintes reques au sujet de cette demission, la Cour 
constitutionnelle a statue une premiere fois le 29 aout, confirmant qu’elle avait 
competence exclusive pour determiner si la decision du President de la Federation 
etait conforme a la Constitution federate. Elle a egalement juge que les decisions du 
President etaient presumees conformes et legitimes tant qu’elle n’en aurait pas juge 
autrement. Le 9 octobre, elle a statue que le President de la Federation pouvait 
accepter la demission d’un ministre meme si celle-ci n’avait pas ete proposee par le 
Premier Ministre, mais qu’un document qualifie de « lettre de demission » depose 
aupres d’un parti politique ne saurait avoir d’effet juridique. La Cour a evite de se 
prononcer sur la validite de la decision contestee, de sorte que, pour le moment, la 
decision du President de la Federation d’accepter la demission du Ministre demeure 
valable. Dans le meme temps, la Cour a note que ce dernier pouvait presenter une 
requete a la Cour pour qu’elle se prononce directement sur la decision de le 
demettre de ses fonctions, ce qu’il a fait. 


Tout comme le Ministre qui avait change de parti, 9 des 17 membres du Gouvernement ont vote 
en faveur de la destitution des membres des conseils de surveillance, les huit autres membres 
(appartenant au HSP, au Parti populaire pour la prosperity par le travail (NSRZB) et au SDA) 
ayant quitte la reunion. En l’absence du Ministre dont la presence etait contestee, seuls sept 
ministres et le Premier Ministre auraient ete presents, ce qui aurait ete insuffisant pour obtenir le 
quorum. 




Remplacement du President de la Chambre des representants de la Federation 

55. La coalition menee par le SDP a egalement pris l’initiative de demander le 
remplacement du President de la Chambre des representants de la Federation. Lors 
d’une seance de cette demiere, tenue le 26 juin et presidee par le Vice-President de 
la Chambre, la Chambre a vote la destitution de son president (membre du SDA) et 
de son vice-president (HSP), qui ont ete remplaces par des membres du SBB BiH et 
du SDP 22 . Le 28 aout, la Cour constitutionnelle de la Federation a juge que cette 
seance n’etait pas conforme aux dispositions de la Constitution, annulant par la les 
decisions qui y avaient ete prises. Le President (SDA) et le Vice-President (HSP) 
ont done repris leurs fonctions; toutefois, lors d’une seance extraordinaire tenue le 
6 septembre, la Chambre a a nouveau vote leur destitution - dans le respect, cette 
fois-ci, de son reglement interieur et de la Constitution - et a nomme a leur place un 
membre du SBB BiH a la presidence et un membre du SDP a la vice-presidence. 
Reunie en seance extraordinaire le 11 septembre, elle a a nouveau vote l’ordre du 
jour adopte aux seances des 24 et 25 juillet, lesquelles avaient ete declarees non 
conformes a la Constitution. 

56. La Chambre des peuples de la Federation a egalement connu des 
remaniements. Le 3 juillet, elle s’est reunie en seance extraordinaire et, apres avoir 
destitue son president, en a nomme un autre, membre du HDZ BiH. Ces decisions 
n’ont pas ete contestees en justice. La Chambre a par ailleurs adopte des conclusions 
dans lesquelles, d’une part, elle reclamait la demission du President de la Federation 
et de l’un des vice-presidents, membre du SDA, et, de l’autre, priait le Premier 
Ministre de «proposer la destitution des ministres qui entravent Faction du 
Gouvemement federal». 

Tentatives de destituer le President de la Federation 

57. Le 18 juillet, les presidents des deux chambres federates ont annonce a la Cour 
constitutionnelle de la Federation que la Chambre des peuples entamerait une 
procedure de destitution du President de la Federation. Le 19 juillet, le Bureau du 
Haut Representant a rappele a tous les interesses que la decision de destituer le 
President de la Federation devait etre en tous points conforme a la procedure 
enoncee dans la Constitution de la Federation, laquelle exige une majorite des deux 
tiers dans chacune des chambres. 

58. Lors d’une seance extraordinaire de la Chambre des peuples, tenue le 
20 juillet, une petition contre le President de la Federation a, semble-t-il, recueilli 
39 signatures. A la reprise de cette session, le 24 juillet, a Sarajevo, la Chambre a 
pris a la majorite simple la decision de deposer une requete dev ant la Cour 
constitutionnelle en vue de la destitution du President. Cette requete, qui aurait sans 
doute elle aussi ete contraire a la Constitution, n’a cependant jamais ete presentee. 

Remaniement des gouvernements cantonaux 

59. En juin, les gouvernements des cantons ou le SDP etait majoritaire - Sarajevo, 
Zenica, Una-Sana et Tuzla - ont congedie les ministres appartenant au SDA et ont 


Lors de cette seance controversee, les 58 deputes presents ont decide que le President de la 
Chambre etait absent pour des raisons inconnues, en depit du fait que celui-ci avait reporte la 
seance. Ils ont done applique la regie qui permet a un vice-president de remplacer le president. 
Les 39 deputes du SDA, du SBiH, du HSP et du NSRZB n’ont pas assiste a la seance. 




forme de nouvelles coalitions avec le SBB BiH. Le SDA a immediatement reagi, 
obtenant a la majorite la revocation des ministres SDP du canton de Gorazde. En 
septembre, dans le canton de Sarajevo, la majorite, conduite par le SDA, a vote une 
motion de censure contre le gouvemement SDP-SBB et elle s’emploie actuellement 
a former une nouvelle coalition de gouvemement. 

Juges de la Cour constitutionnelle de la Federation 

60. La Cour constitutionnelle de la Federation risque de se retrouver sous peu avec 
cinq seulement de ses neuf juges. En effet, un des six juges restant en fonctions a ete 
nomme le 2 octobre a la Cour europeenne des droits de l’homme. Certes, le quorum 
est atteint, puisqu’il faut au minimum cinq juges pour le constituer, mais les 
decisions de la Cour doivent etre prises a la majorite, que les neuf juges soient 
presents ou non. Cela signifie que ces cinq juges ne pourront prendre de decision 
que par consensus. De plus, en l’absence d’un d’entre eux, la Cour ne pourra ni 
poursuivre ses travaux, ni prendre de decision. Cette situation illustre l’incapacite 
des autorites competentes de la Federation a nommer les trois juges qui manquent 23 . 

Mediation du Bureau du Haut Representant en faveur du processus 
de Mostar apres l ’incapacity des autorites de Bosnie-Herzegovine 
a s ’accorder sur l ’application de la reforme de la loi electorate decidee 
par la Cour constitutionnelle 

61. Le Bureau du Haut Representant s’emploie a faciliter des pourparlers entre les 
partis en vue de trouver un accord concemant l’application de l’arret de la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine relatif au systeme electoral a Mostar 24 , 
l’objet etant de faire respecter la primaute du droit et d’obtenir que les elections 
municipales se tiennent. Cette mediation a ete rendue necessaire par l’incapacite des 
autorites competentes a s’accorder sur l’application de l’arret que la Cour a rendu en 
novembre 2010, qui fait que les habitants de Mostar ne pourront exercer leur droit 
de vote le 7 octobre. 


Du fait de l’absence de ces trois juges, le Groupe de la Cour charge de la preservation de 
l’interet national vital n’a pu poursuivre ses travaux, ce qui a eu des incidences prejudiciables 
sur la protection des peuples constitutifs dans la prise de decisions d’interet national vital 
concernant la legislation de la Federation ainsi que du canton et de la ville de Mostar. 

En novembre 2010, la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine, statuant sur une requete 
deposee par le groupe parlementaire croate de la Chambre des peuples de Bosnie-Herzegovine, a 
juge que certaines dispositions du code electoral bosnien se rapportant a Mostar etaient 
contraires a la Constitution. L’arret de la Cour a porte sur deux points : a) l’ecart important 
existant parmi les six districts de la ville de Mostar concernant le nombre d’electeurs 
necessaires pour elire les membres du Conseil municipal; b) la discrimination dont sont victimes 
les electeurs du district central de Mostar, lesquels, contrairement a ceux des autres districts, ne 
peuvent elire les conseillers municipaux qu’a partir d’une liste etablie a l’echelle de la ville et 
non pas d’un district electoral geographique. La Cour constitutionnelle a donne un delai de six 
mois a l’Assemblee parlementaire pour remanier les dispositions pertinentes de la loi electorale. 
Rien n’ayant ete fait a l’issue de ce delai, la Cour a, le 18 janvier 2012, rendu un arret 
complementaire abrogeant les dispositions de la loi electorale qu’elle avait precedemment 
jugees contraires a la Constitution. Suite a cette abrogation, seuls 17 conseillers municipaux 
peuvent etre elus lors d’elections tenues a l’echelle de la ville, alors que le statut de la ville de 
Mostar en prevoit 35. 
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Formation d’un gouvernement dans le canton 10 

62. Le gouvernement du canton 10 a enfin ete constitue le 31 juillet, pres de 
22 mois apres les elections generates d’octobre 2010. 

Non-application de Varret de la Cour municipale de Mostar concernant 
la segregation scolaire 

63. Dans un arret sans precedent, en date du 27 avril, la Cour municipale de 
Mostar a enjoint le Ministere de l’education du canton d’Herzegovine-Neretva de 
mettre un terme a la pratique dite « deux ecoles sous un meme toit» dans les 
municipalites de Capljina et Stolac avant le l er septembre, mais ceci n’a pas ete 
suivi d’effet. A la rentree, les ecoliers ont done reintegre un systeme scolaire ou la 
segregation continuait de regner. 


ITT. Consolidation de l’etat de droit 

64. Le dialogue structure sur la justice est l’instance, extremement utile a mes 
yeux, au sein de laquelle l’Union europeenne et les autorites de Bosnie-Herzegovine 
discutent de questions specifiques se rapportant au respect de la primaute du droit. 
Elle offre aux politiciens bosniens l’occasion de discuter des problemes que pose a 
leurs sens le systeme judiciaire de leur pays. Le Bureau du Haut Representant 
continue d’observer revolution de ce systeme, cette question etant une composante 
majeure de l’Accord de paix. 

Strategic nationale de reforme du secteur de la justice 

65. La strategic nationale de reforme du secteur de la justice pour la periode 2008- 
2012, qui n’a guere ete suivie d’effets, sera sans doute prolongee d’un an afin que 
les autorites aient le temps d’en envisager une autre. 

66. Les participants a la huitieme Conference ministerielle, tenue en juillet 2012, 
ont decide qu’il convenait, au cours de la periode a venir, de se concentrer sur les 
recommandations formulees dans l’Avis sur la securite juridique et l’independance 
du pouvoir judiciaire en Bosnie-Herzegovine adopte en juin par la Commission 
europeenne pour la democratic par le droit. Plusieurs questions revetent une 
importance particuliere au regard de la mise en oeuvre des aspects civils de l’Accord 
de paix et de la repartition des competences entre l’Etat et ses entites en vertu de la 
Constitution de la Bosnie-Herzegovine : debat sur les competences juridiques de 
l’Etat en matiere de droit penal, mise en place d’un cadre juridique en vue de 
l’institution de la cour d’appel de Bosnie-Herzegovine, remaniement des 
dispositions de la loi sur le Conseil superieur de la magistrature de Bosnie- 
Herzegovine, cooperation intemationale en matiere de poursuite des auteurs de 
crimes de guerre et mise en oeuvre de la strategic nationale de poursuite des auteurs 
de crimes de guerre. 

Strategic nationale de poursuite des auteurs de crimes de guerre 

67. Au cours de la periode consideree, le Comite directeur de la mise en oeuvre de 
la strategic nationale de poursuite des auteurs de crimes de guerre s’est reuni 
regulierement et a formule des conclusions sur le degre d’application de celle-ci. II a 
en particulier constate qu’a ce jour, le seul objectif strategique a avoir ete atteint est 
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la communication, par le Parquet de Bosnie-Herzegovine, de renseignements sur 
toutes les affaires de crimes de guerre dont il avait ete saisi depuis le l er mars 
2003 25 . Ces renseignements devaient permettre a la Cour de se prononcer sur la 
possibility de deferer a des tribunaux d’entites les cas moins complexes. Le Comite 
directeur s’est declare satisfait du taux d’affaires ainsi renvoyees; il a cependant 
attire l’attention sur le fait qu’il fallait etoffer les effectifs et mieux preparer, sur le 
plan materiel comme sur le plan technique, les parquets et les tribunaux des entites a 
poursuivre et juger les auteurs de crimes de guerre. 

68. Le 10 avril, la Cour europeenne des droits de l’homme a rejete la plainte 
deposee par Boban Simsic contre la Bosnie-Herzegovine 26 . Il s’agissait d’une 
decision de grande importance dans la mesure ou la Cour statuait que l’application 
des dispositions du Code penal de 2003 aux crimes de guerre commis dans les 
annees 90 et l’inexistence d’une cour d’appel distincte de la Cour de Bosnie- 
Herzegovine ne portaient pas atteinte aux droits fondamentaux du plaignant, et que, 
s’agissant de crimes de guerre, la question des competences respectives des 
juridictions locales et de la Cour d’Etat ne se posait pas. Il est a noter toutefois que 
la Cour europeenne, saisie d’une plainte du meme ordre (Maktouf et Damjanovic c. 
Bosnie-Herzegovine), l’a renvoyee devant la Grande Chambre en juillet 2012. Je 
suis ces affaires de tres pres dans la mesure ou elles portent sur des questions qui 
relevent de ma competence 27 . 

Securite publique et forces de police 

69. Le 24 aout, le gouvemement du canton de Sarajevo a adopte un projet de loi 
relatif aux affaires interieures. En concertation avec les representants des Etats-Unis 
et de l’Union europeenne, le Bureau du Haut Representant s’est declare preoccupe 
par le fait que ce projet n’avait pas fait l’objet de consultations approfondies avec la 
police; ses dispositions ne protegeaient pas suffisamment les agents de la police 
d’une intervention politique; de plus, il allait a l’encontre d’une harmonisation des 
lois de la Federation sur la police. Le Bureau, tout comme d’autres representants de 
la communaute intemationale, a recommande d’attendre l’adoption prochaine du 
projet de loi federale relative aux affaires interieures qui permettra d’harmoniser les 
lois cantonales a venir. 

70. Au cours de la periode a l’etude, il a ete affirme a plusieurs reprises que le 
Ministre de l’interieur du canton de Sarajevo exer9ait des pressions sur la police, 
notamment pour contoumer 1’autorite du chef de la police cantonale sur le plan 
administratif et pour s’immiscer dans le fonctionnement administratif de cette 
demiere. 


25 Ceci correspond a la date a laquelle le nouveau Code penal et le Code de procedure penale de 
Bosnie-Herzegovine sont entres en vigueur. 

26 Le requerant faisait valoir que les crimes contre l’humanite dont il avait ete reconnu coupable ne 
constituaient pas une infraction penale en droit national au cours de la periode 1992-1995 et 
qu’il n’avait pas ete autorise a saisir une instance superieure du jugement prononce contre lui en 
appel. Enfin, il se plaignait de ce que, contrairement a ce qui s’etait passe pour d’autres affaires, 
le tribunal competent de l’entite s’etait dessaisi au profit de la Cour d’Etat. 

27 Bien que les plaintes soient semblables, les plaignants invoquent en outre une atteinte au 
paragraphe lde l’article 6 de la Convention selon lequel toute personne a droit a ce que sa cause 
soit entendue par un tribunal independant et impartial etabli par la loi, etant donne que les juges 
internationaux etaient membres du tribunal charge de statuer et avaient ete nommes par le Haut 
Representant. 
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71. Apres la constitution d’un nouveau gouvemement cantonal SDP-SBB a Tuzla, 
en juillet dernier, l’assemblee cantonale a essaye de destituer tous les membres du 
conseil independant, charge de superviser l’action du chef de la police cantonale. De 
maniere concertee, le Bureau du Haut Representant ainsi que les representants des 
Etats-Unis et de l’Union europeenne ont fait savoir aux responsables concemes 
qu’ils s’inquietaient de ce que des pressions politiques puissent etre exercees sur le 
conseil. Lors d’une reunion de suivi avec le Bureau et le Representant special de 
l’Union europeenne, les representants de l’assemblee cantonale ont accepte de ne 
plus deposer de motion visant a destituer les membres du conseil. 


IV. Cooperation avec le Tribunal penal international 

72. Au cours de la periode a l’etude, la cooperation avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie s’est poursuivie de maniere satisfaisante. Lors 
de reunions tenues en mai et en octobre, le Procureur du Tribunal, M. Serge 
Brammertz, s’est declare preoccupe par la mise en oeuvre de la strategic nationale de 
poursuite des auteurs de crimes de guerre. II a fait observer que la situation etait 
difficile pour les institutions judiciaires de Bosnie-Herzegovine, constamment 
attaquees pour des motifs d’ordre politique. II s’est egalement inquiete du taux de 
dessaisissement du Parquet de Bosnie-Herzegovine en faveur d’instances des 
entites, le systeme judiciaire de ces demieres n’ayant pas fait la preuve qu’il 
disposait de moyens suffisants pour traiter des affaires dont il etait deja saisi, ce qui 
s’aggraverait si on lui en confiait de nouvelles. Avant que le Parquet ne commence a 
renvoyer les affaires devant les instances locales, celles-ci avaient deja competence 
dans 50 % des affaires; or, les procedures y relatives n’ont guere avance. Dans bon 
nombre de juridictions locales, il n’existe ni ministere public ni procureur 
competent pour les crimes de guerre. 

73. Le proces de l’ancien commandant en chef de l’armee de la Republika Srpska, 
Ratko Mladic, attendu depuis longtemps, s’est ouvert le 16 mai. L’accuse doit 
repondre du crime de genocide, de crimes contre l’humanite et de violations des lois 
et coutumes de la guerre. 

74. Le 28 juin, la Chambre de premiere instance du Tribunal penal international a 
accepte une demande d’acquittement sur le chef d’accusation de genocide dont doit 
repondre Radovan Karadzic concemant les sept municipalites de Bosnie- 
Herzegovine suivantes : Bratunac, Foca, Kljuc, Prijedor, Sanski Most, Vlasenica et 
Zvomik. Le chef d’accusation de genocide a Srebrenica demeure. 


V. Situation economique 

Indicateurs economiques 

75. Dans son rapport sur les indicateurs macroeconomiques de la periode janvier- 
aout 2012, publie en octobre 2012, la Direction de la planification economique du 
Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine a indique que le taux de croissance 
n’avait cesse de reculer au deuxieme trimestre 20 1 2 28 . Le rapport sur les 


28 Au cours des huit premiers mois de 2012, les exportations ont recule de 4,5 %, tandis que les 
importations ont progresse de 0,2 % par rapport a la meme periode en 2011. En consequence, le 
deficit du commerce exterieur de la Bosnie-Herzegovine a augmente de 5,8 %. La production 
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perspectives de l’economie mondiale publie en avril 2012 par le Fonds monetaire 
international prevoit une stagnation de la croissance en Bosnie-Herzegovine, alors 
que les previsions publiees en septembre 2011 tablaient sur une croissance nulle 
pour 2012. La notation financiere de la Bosnie-Herzegovine s’est stabilisee au cours 
de la periode consideree. Apres avoir, le 3 avril, abaisse cette notation de B2 a B3 et 
decide d’examiner l’opportunite de l’abaisser encore, Moody’s Investors Services a, 
le 10 juillet, maintenu la notation souveraine a B3, accompagnee d’une perspective 
stable. 

Obstacles a la viabilite du financement des depenses de l ’Etat 

76. Apres avoir ete fmancees au moyen d’un mecanisme de financement 
temporaire limite pendant 17 mois - dont les cinq demiers mois sur la base du 
budget de 2011, dont l’adoption n’etait pas conforme aux dispositions de 
l’annexe IV de 1’Accord-cadre general pour la paix (qui renferme la Constitution de 
la Bosnie-Herzegovine) 29 - les institutions bosniennes ont vu leur enveloppe 
budgetaire etablie a la fin mai. La loi relative au budget des institutions et aux 
obligations intemationales de la Bosnie-Herzegovine pour 2012 a ete adoptee le 
24 mai par la Chambre des representants bosnienne et, le 31 mai, par la Chambre 
des peuples bosnienne. Le budget de 2012 se monte a 1,39 milliard de marks 
convertibles, dont une enveloppe de 950 millions pour les institutions de l’Etat. 
Bien que ceci fasse apparaitre une augmentation de 45 millions de marks 
convertibles par rapport a l’enveloppe de 2011, si l’on se base sur les chiffres 
d’execution du mecanisme de financement temporaire limite, on constate en realite 


industrielle a enregistre un recul de 6 % (resultat net d’une baisse de 7,9 % en Republika Srpska 
et d’une augmentation de 1,2 % dans la Federation) par rapport a la meme periode en 2011. Le 
salaire net mensuel moyen en Bosnie-Herzegovine s’etablissait, en juillet 2012, a 827 marks 
convertibles, soit 1,7 % de plus qu’en juillet 2011, et le montant moyen des pensions mensuelles 
se situait en aout a 311,15 marks en Republika Srpska et a 350,68 dans la Federation. Le taux 
d’inflation mensuel pour la periode allant de janvier a aout est estime a 2 %. En juillet, 545 881 
personnes (43,9 % de la population active) etaient au chomage, soit 14 823 personnes de plus 
(2,8 %) qu’en aout 2011. Se fondant sur des donnees revisees du Ministere bosnien du 
commerce exterieur et des relations economiques, la Direction de la planification economique 
indique que, pour le premier semestre de 2012, les investissements etrangers directs s’elevaient 
a 50,35 millions de marks convertibles, en recul de 73,8 % par rapport a la meme periode en 
2011. (Sources : Direction de la planification economique de Bosnie-Herzegovine, Agence du 
travail et de l’emploi de Bosnie-Herzegovine, caisses de pensions et d’assurance invalidity des 
entites). 

L’annexe IV de l’Accord de paix de Dayton (qui renferme le texte de la Constitution de Bosnie- 
Herzegovine) dispose explicitement que la presidence de Bosnie-Herzegovine propose, sur 
recommandation du Conseil des ministres, le budget annuel a l’Assemblee parlementaire (al. f) 
de l’article V et par. 1 de l’article VIII). Le projet de budget doit ensuite etre adopte par 
l’Assemblee parlementaire (al. c) du paragraphe 4 de Particle IV et par. 1 de Particle VIII). La 
loi relative au budget ne prend effet qu’une fois publiee au Journal officiel de la Bosnie- 
Herzegovine (al. h) du paragraphe 3 de Particle IV). Or, ces dispositions constitutionnelles n’ont 
pas ete respectees par les principales institutions de l’Etat dans le cadre de l’application de 
l’accord conclu le 28 decembre 2011 par les six principaux partis politiques de Bosnie- 
Herzegovine relatif au budget de 2011, la loi relative au budget des institutions et aux 
obligations intemationales de la Bosnie-Herzegovine pour 2011 n’ayant pas ete approuvee par 
l’Assemblee parlementaire, comme l’exige la Constitution. Cela a fragilise le role 
constitutionnel des principales institutions de l’Etat et cree un precedent aux termes duquel des 
actes majeurs en rapport avec l’adoption du budget des institutions de la Bosnie-Herzegovine 
pourraient etre decides dans le non-respect de la procedure prevue par la Constitution. 




S/2012/813 


un recul de 78 millions de marks convertibles par rapport a l’enveloppe allouee en 
2010 et de 27,8 millions de marks convertibles par rapport a F execution du budget 
de 2010. 

77. Lorsqu’elle a adopte le budget, l’Assemblee parlementaire bosnienne ne s’etait 
pas encore prononcee sur la loi relative aux traitements et remunerations des 
personnels des institutions de Bosnie-Herzegovine, destinee a assurer le fondement 
juridique de la diminution generate des traitements de 4,5 % au niveau de l’Etat, ni 
sur un remaniement de la Constitution de la Bosnie-Herzegovine de sorte a 
permettre une baisse de la remuneration de titulaires de postes dans les institutions 
bosniennes 30 . 

78. S’il est trop tot pour analyser les incidences de la diminution des enveloppes 
allouees aux institutions bosniennes, on en constate cependant des indices 
preoccupants. Je suis au regret d’avoir a deplorer que cette baisse ait deja affecte les 
institutions culturelles d’importance nationale, qui sont tributaires de subventions 
publiques. Le Musee national a du fermer ses portes le 4 octobre, 124 ans 
exactement apres sa creation. Le Musee national des Beaux-Arts, pour sa part, avait 
deja ferine le l er septembre 2011, et le Musee de la litterature et du theatre risque de 
devoir bientot mettre la clef sous la porte. Ces musees sont au nombre des sept 
institutions d’importance nationale creees avant la guerre dont le statut n’a pas ete 
eclairci a ce jour 31 . 

79. Les difficultes que rencontrent les utilisateurs et les beneficiaires des fonds de 
l’Etat risquent de s’aggraver avec le temps, compte tenu de la decision prise de 
consensus prise le 15juin par le Conseil de politique budgetaire, relative a 
l’equilibre et aux politiques budgetaires de la Bosnie-Herzegovine pour la periode 
2013-2015. II apparait que cette decision ne tient pas compte de l’integralite des 
dispositions de la loi sur le Conseil de politique budgetaire, puisqu’elle ne conceme 
que le fmancement des institutions bosniennes et la part des recettes fiscales 
indirectes qui leur sera allouee en 2013-2015; il est a noter que le montant de ce 
financement demeurera bloque au niveau restreint actuel jusqu’en 2015. II est a 
craindre que ceci n’affecte le fonctionnement des institutions de l’Etat. 

Nouvel accord de confirmation du Fonds monetaire international 
en faveur de la Bosnie-Herzegovine 

80. Le 15 juin, le Conseil de politique budgetaire a decide de demander un nouvel 
accord de confirmation au FMI. Toutes les autorites, a tous les niveaux, se sont 
attachees a prendre les mesures prealables a ce nouvel arrangement enoncees dans la 
decision et l’accord conclu avec le FMI en juillet 32 . Le 26 septembre, apres avoir 


30 Le paragraphe 2 de 1’article IX de la Constitution dispose que « la remuneration versee aux 
personnes nominees a un poste dans les institutions de Bosnie-Herzegovine ne peut etre reduite 
pendant la duree de cette nomination ». Selon l’amendement propose en 2005, cette disposition 
serait abrogee. Cet amendement a ete adopte par la Chambre des representants bosnienne en 
premiere et seconde lecture, ainsi que par la Chambre des peuples bosnienne en premiere 
lecture, la seconde lecture n’ayant pas encore eu lieu. 

31 II s’agit de la Bibliotheque pour les non-voyants et malvoyants, du Musee d’Histoire, de la 
Cinematheque nationale, du Musee de la litterature et du theatre, de la Bibliotheque nationale et 
universitaire, du Musee des Beaux-Arts et du Musee national. 

32 II s’agit d’un reequilibrage du budget de chacune des deux entites, de la repartition des recettes 
fiscales indirectes entre les entites, et de l’abrogation des modifications apportees a la loi 
relative a l’Agence bancaire de la Federation. 
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constate que ces mesures avaient bien ete prises, le Conseil d’administration du 
Fonds a approuve un accord de confirmation d’un montant de 338,2 millions de 
droits de tirage speciaux (DTS) pour une periode de 24 mois 33 . Cette decision a 
permis un premier decaissement de 50,73 millions de DTS 34 , le solde devant etre 
progressivement decaisse jusqu’a expiration de l’accord, sous reserve de 
l’aboutissement des examens trimestriels. 

81. Dans le cadre des mesures prealables, le Conseil d’administration de l’Autorite 
chargee de la fiscalite indirecte a, le 31 aout, adopte a l’unanimite des decisions 
concemant la repartition des recettes fiscales indirectes pour 2010, 2011 et 2012. A 
la suite de l’accord relatif au reglement integral des dettes, la Federation 
remboursera 12,9 millions de marks convertibles a la Republika Srpska, a l’aide de 
la part des recettes fiscales indirectes qui lui revient pour la periode allant du 
3 septembre au 31 decembre 2012. Le reglement de la dette pour les annees 2010 et 
2011 etait depuis longtemps source de contentieux entre les entites : il a fait l’objet 
d’actions en justice et il a mene a la contestation du systeme en place en matiere de 
fiscalite indirecte. L’accord unanime obtenu au Conseil d’administration est done 
une grande victoire, mais il est aussi revelateur des problemes budgetaires qui 
touchent durement les deux entites. 

82. Le Parlement de la Federation a, en septembre, decide un reequilibrage du 
budget de 2012 a hauteur de 1,99 milliard de marks convertibles ainsi que des 
modifications de la loi relative a l’Agence bancaire de la Federation afin d’abroger 
toutes les dispositions visant la destitution du Directeur, du Directeur adjoint et des 
membres du Conseil des gouvemeurs au cas ou le Parlement n’accepterait pas le 
rapport annuel de l’Agence dans les six mois qui suivent la fin de la periode sur 
laquelle il porte. 

83. L’Assemblee nationale de la Republika Srpska a egalement reequilibre le 
budget de 2012 de cette entite a hauteur de 1,81 milliard de marks convertibles. 


VI. Retour des refugies et des deplaces 

84. Le 24 avril s’est tenue a Sarajevo une conference regionale des bailleurs de 
fonds en vue du financement du programme relatif au retour des refugies, au cours 
de laquelle divers pays se sont engages a hauteur de 300 millions d’euros. A cette 
somme s’ajoute un montant de 81 millions d’euros promis par quatre pays de la 
region. Ce programme ne couvre qu’en partie l’objectif prioritaire de la Bosnie- 
Herzegovine - a savoir le relogement des personnes vivant dans des centres - et les 
autorites bosniennes devront redoubler d’efforts pour regler d’urgence cette question 
d’ordre humanitaire qui n’a que trop dure. 


VII. Evolution du paysage mediatique 

85. Au cours de la periode a l’etude, tant les autorites bosniennes que celles de la 
Federation se sont employees a remanier les procedures de nomination a l’Agence 
de regulation des communications et aux organismes publics de radiotelevision, 


33 Ceci equivaut a environ 405,3 millions d’euros ou 520,6 millions de dollars. 

34 Soit environ 60,8 millions d’euros ou 78,1 millions de dollars. 
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lesquelles visent a empecher toute pression politique. Au niveau de l’Etat, le Conseil 
des ministres de Bosnie-Herzegovine a cherche a regler la question de la nomination 
des membres du Conseil d’administration de l’Agence, qui n’a que trop longtemps 
ete differee. Pour ce faire, il a presente un projet de remaniement de la loi sur les 
communications au Parlement, lequel a commence a l’examiner en aout. II est a 
craindre toutefois que ces propositions ne permettent ni de debloquer ces 
procedures, ni d’en assurer la transparence. Pour ce qui est de la Federation, le 
Parlement a publie l’avis de vacance de trois postes au Conseil des gouvemeurs du 
service public federal de radiodiffusion, bien que la loi n’envisage la nomination 
que d’un membre du Conseil chaque annee, l’objet etant de preserver la memoire 
institutionnelle et d’empecher toute pression d’ordre politique. Le representant de 
l’OSCE charge de la liberte de la presse a, le 26 septembre, presente aux autorites 
bosniennes competentes des recommandations en vue de remanier les textes de loi 
dans le sens de la preservation de l’independance de l’Agence de regulation et des 
organismes publics de radiotelevision. 

86. Les pressions d’ordre politique exercees dans les deux entries sur les medias 
- et particulierement sur la television - continuent de poser probleme. Au cours de 
la periode a l’etude, le Gouvemement de la Republika Srpska a continue d’allouer 
des fonds a la presse ecrite et electronique de l’entite. Dans le cadre du 
reequilibrage du budget de cette demiere, les subventions publiques aux medias ont 
plus que double, passant de 1,4 a 3,6 millions de marks convertibles. 

87. Au cours de la periode allant du l er janvier au 10 septembre, Free Media 
Helpline a enregistre 39 atteintes a la liberte de la presse et aux droits des 
joumalistes, qui faisaient apparaitre que les politiciens et d’autres personnalites en 
vue exergaient plus de pressions sur les joumalistes et proferaient a leur egard plus 
de menaces que l’annee precedente. 


VIII. Defense 

88. La Commission bosnienne d’integration a l’OTAN, recemment constituee, 
s’est reunie pour la premiere fois le 18 septembre. Cette instance, qui remplace 
l’Equipe de coordination de l’OTAN et qui est chargee des questions relatives a 
l’integration de la Bosnie-Herzegovine a l’OTAN, reunit les vice-ministres des 
affaires etrangeres et de la securite et la defense ainsi que d’autres hauts 
fonctionnaires de divers ministeres et diverses directions. 

89. Le President de la Republika Srpska a, le 8 octobre, demande a l’Assemblee 
nationale de l’entite d’envisager la suppression des Forces armees de Bosnie- 
Herzegovine et de « charger le Gouvemement et les institutions de la Republika 
Srpska ainsi que les representants de l’entite aux organes communs de la Bosnie- 
Herzegovine d’elaborer des propositions visant a remanier les textes qui regissent ce 
domaine d’activites au niveau de l’Etat ». 

90. Dans le communique de presse faisant part de cette initiative, le President de 
la Republika Srpska assure que « ni la defense, ni les questions militaires ne 
relevent des competences de la Bosnie-Herzegovine. Quelles que soient les actions 
menees a ce jour, ces questions n’ont pas conduit a un remaniement de la 
Constitution de la Bosnie-Herzegovine telle qu’elle figure a l’annexe 4 des Accords 
de paix de Dayton. Aucune disposition constitutionnelle ne stipule done que la 
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Bosnie-Herzegovine a competence en matiere de defense. » II a egalement fait 
valoir qu’il demandait cette suppression pour des motifs d’ordre financier. 

91. On se souviendra que les deux entites ont, en 2005, signe un accord aux termes 
duquel elles acceptaient - en vertu de l’alinea a) du paragraphe 5 de l’article III de 
la Constitution - de transferer toutes les responsabilites des entites en matiere de 
defense aux institutions de la Bosnie-Herzegovine, qui les exerceraient pleinement 
et exclusivement. II en resulte que la competence exclusive de la Bosnie- 
Herzegovine en matiere de defense decoule de la Constitution et d’un accord de 
transfert conclu en vertu de celle-ci. 

92. Au cours de Fete, les Forces armees de Bosnie-Herzegovine ont ete d’un 
secours inestimable pour les autorites civiles dans la lutte contre les incendies qui 
ont ravage le pays. A la mi-septembre, le Ministre et le Vice-Ministre de la defense 
ont souligne que les Forces armees devaient recevoir un financement adequat pour 
pouvoir aider les autorites civiles a faire face, a l’avenir, a des catastrophes de ce 
type. Ce n’est la que l’un des aspects de l’insuffisance des fonds alloues aux Forces 
armees. 


IX. Force de maintien de la paix de l’Union europeenne 

93. Au debut avril, l’Union europeenne a decide de reduire les effectifs de sa 
mission militaire en Bosnie-Herzegovine, la Force de maintien de la paix de l’Union 
europeenne (EUFOR). Ainsi, au l er septembre, ces effectifs avaient ete divises par 
deux et ramenes a quelque 600 hommes. Le quartier general demeure situe dans la 
region de Sarajevo et des officiers de liaison et observateurs, peu nombreux, sont 
presents dans certaines regions. L’EUFOR continue de collaborer de pres avec les 
Forces armees de Bosnie-Herzegovine. 

94. Soucieux de compenser cette reduction des forces sur theatre et de maintenir 
de bonnes conditions de securite et de surete en Bosnie-Herzegovine, certains Etats 
membres de l’Union europeenne assigneront, a compter d’octobre 2012, des troupes 
de reserve a la Force. Ces reservistes resteront hors theatre, mais ils se tiendront 
prets a etre deployes rapidement dans la region, si necessaire. 

95. La Force joue un role capital dans Faction menee par la Bosnie-Herzegovine 
pour maintenir des conditions de securite et de surete, ce qui permet au Bureau du 
Haut Representant et a d’autres organismes intemationaux de mieux s’acquitter de 
leur mission. L’EUFOR continue done d’etre un facteur essentiel de la stability en 
Bosnie-Herzegovine. Compte tenu des tendances deleteres dont je fais etat plus 
haut, il m’apparait indispensable qu’elle conserve son mandat operationnel et 
continue de rassurer la population, laquelle en a bien besoin. 


X. Mission de police de l’Union europeenne 

96. Le mandat de la Mission de police de l’Union europeenne - la premiere a avoir 
ete creee en vertu de la politique europeenne de securite et de defense - s’est acheve 
le 30 juin 2012. L’Union continuera d’apporter son concours a l’etat de droit en 
Bosnie-Herzegovine au moyen de l’aide de preadhesion et par F intermediate du 
Bureau du Representant special de l’Union. 
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XI. Avenir du Bureau du Haut Representant 

97. Le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix s’est reuni au 
niveau des directeurs politiques les 22 et 23 mai 2012. Une nouvelle fois, il s’est dit 
preoccupe par l’incapacite a atteindre les objectifs restants et a remplir les demieres 
conditions fixees pour la fermeture du Bureau du Haut Representant. La prochaine 
reunion du Comite directeur est prevue les 29 et 30 novembre 2012. 

98. Pour la dixieme annee consecutive, le Bureau du Haut Representant a continue 
de gerer son budget de fagon responsable, ce qui a permis de l’alleger davantage. Si 
l’on compte la fermeture du bureau de Brcko, nous sommes parvenus a reduire les 
depenses de 13 % et les effectifs de 12 % par rapport a l’annee precedente. Comme 
precise dans 1’Accord de paix, il est indispensable que je dispose des effectifs 
necessaires pour pouvoir m’acquitter de la mission qui m’a ete confiee. 


XII. Presentation de rapports 

99. Faisant suite a la proposition faite par mon predecesseur de presenter 
periodiquement des rapports en vue de leur transmission au Conseil de securite, 
ainsi que celui-ci l’a demande dans sa resolution 1031 (1995), le present document 
constitue mon huitieme rapport periodique. Je compte presenter mon prochain 
rapport periodique au Secretaire general en avril 2013. Si, dans l’intervalle, le 
Secretaire general ou tout membre du Conseil souhaitait un complement 
d’information, je me ferais un plaisir de leur presenter un compte rendu ecrit 
supplemental. 
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